Valence, le 8 décembre 2008

Monsieur le Directeur de l’Agence Drôme-Ardèche

Les personnels forestiers de l’agence Drôme-Ardèche à travers les représentants de leur intersyndicale, ont décidé de venir vous interpeller à ce CODIR, de même que l’ensemble des cadres de l’agence.

En effet, alors que la Direction Générale nie la mobilisation des personnels en y ajoutant une forme de mépris et de cynisme et veut faire passer sa nouvelle réforme au forceps en nous faisant croire qu’il n’y a pas d’autre solution possible, le mécontentement des personnels fait place aujourd’hui à la colère et au ras-le-bol...

Nous sommes dans une crise sans précédent à l’ONF depuis très longtemps :

· crise politique puisque les principales décisions prises en Conseil d’Administration découlent de choix gouvernementaux (la fameuse RGPP)

· crise économique (la crise mondiale va peser encore plus en 2009 sur les paramètres marchands du budget de l’ONF)

· et crise structurelle car l’ONF n’en est pas à son premier plan d’austérité, de redécoupage, de centralisation, de suppressions d’emplois, qui finalement n’ont jamais résolu aucun des déséquilibres de gestion

Le PPO mis en place en 2002 a inauguré des réformes structurelles, notamment en introduisant la spécialisation des services. Nous avions déjà mis le doigt dans un engrenage irréversible mais nous étions encore nombreux à penser qu’une modernisation de l’ONF était possible et souhaitable. Beaucoup d’entre-nous ont joué le jeu de la participation à cette réorganisation.

La réforme de 2008 en est la suite et sans doute le prélude à une nouvelle phase que les forestiers cette fois refusent en bloc.

L’ONF s’affiche dorénavant comme une entreprise de services spécialisés dans la mobilisation des bois et l’équipement des espaces naturels, son rôle de gestionnaire global des forêts se réduit, la structuration spécialisée et recentrée au niveau des DT prépare une séparation comptable puis sans doute formelle des activités du domaine concurrentiel (travaux, bureau d’études), en clair la filialisation, la régionalisation ou la privatisation partielle et, cela, les forestiers n’en veulent pas.

Les principales conséquences des réformes déjà accomplies sont connues :

· Diminution de l’emploi de terrain avec baisse des activités non rentables (du type surveillance, connaissance pointue du terrain, vue globale de la forêt).

Parlons concret, prenons les chiffres du dernier rapport de gestion : si l’ONF n’a « perdu que » 8% de ses effectifs entre 1990 et 2007, le maillage terrain a payé lui un très lourd tribut aux réformes : 27,5% des postes de terrain ont en effet été supprimés, le ratio maillage terrain/effectif total est passé de 65% en 1990 à 52% en 2007, l’organisation territoriale a régressé, la spécialisation horizontale a progressé, 80% des cadres n’appartiennent pas au niveau opérationnel, ils sont pourtant 26% de plus en 2007 qu’en 1990...

· Perte de la polyvalence, réduction progressive du nombre d’UT, suppression implicite du triage, spécialisation des métiers...

· Aujourd’hui, à l’opposé de la philosophie du PPO, recentrage des moyens au niveau des services territoriaux, les nouvelles structures s’affranchissant progressivement des liens administratifs et des échelons territoriaux tels que les départements et les régions

Les volumes martelés augmentent et les plus grandes augmentations sont comme par hasard dans les créneaux commercialement porteurs à tel point que ce n’est plus l’ONF qui assure la pérennité de la forêt mais la forêt qui vient assurer la pérennité de l’ONF...

Toutes les activités nouvelles ou les valorisations commerciales (contrats, régie) sont gagées en personnel par l’abandon des missions patrimoniales (personnels reconvertis, redéploiements des effectifs).

Là aussi, nous pouvons prendre deux exemples sur notre agence : le poste de conducteur de travaux en Ardèche qui devait être pourvu grâce à la suppression d’un triage dans l’UT Nord-Ardèche et les nouvelles missions liées à la CNR impactant les UT Bas Vivarais et Baronnies et obligeant à une énième réorganisation interne de ces UT.

Le scénario actuel pour l’ONF nous semble le pire de tous car il s’avère détestable pour la gestion durable, l’emploi et les conditions de travail, il se contente de puiser les réductions d’effectifs dans la partie régime forestier.

Il faut interrompre cette interminable suite de réformes purement négatives qui démoralisent tous les personnels et ne résolvent aucun problème sur le moyen terme.

Il faut redonner de la perspective positive à la forêt publique et de l’espoir à ses personnels.

Les forestiers veulent être partie prenante de ces choix fondamentaux et ils disent clairement non à ceux du plan Fillon-Drège..

Nous persistons à demander :

· le maintien de la multifonctionnalité de la forêt,

· une gestion réellement durable sans ponction outrancière dans le capital bois,

· le maintien d’une péréquation à l’échelle nationale à travers le versement compensateur

· le maintien d’une stratégie forestière nationale

· une organisation assise autour d’un forestier de terrain généraliste, garant d’un service public proche de la forêt et interlocuteur privilégié et apprécié des élus locaux

Nous demandons également l’ouverture d’un large débat sur le service public forestier.

Quoiqu’en dise le DG et il en dit beaucoup, le dialogue social est rompu à l’ONF et ce n’est pas sa dernière lettre aux personnels, véritable sermon où il balaie d’un geste méprisant les manifestations massives des forestiers à Cerilly, à Paris (alors que plus d’un fonctionnaire de l’ONF sur 3 était dans la rue) et partout dans les régions qui va nous aider à sortir du conflit.

Pourquoi ne prend-on en compte aucune des attentes des personnels, pourquoi refuse-t-on systématiquement de les écouter ?

Pourquoi quelques personnes soi-disant initiés choisiraient-elles ce qui est bon pour les forestiers non seulement sans leur consentement mais malgré leur opposition majoritaire ?

La situation est grave, la direction en porte une lourde responsabilité, qui arrêtera un DG qui prend des décisions seul dans sa tour et qui est en train de finir de casser ce qui était une des plus grandes forces de la famille des forestiers, à savoir leur profonde motivation, leur amour du métier ?

Beaucoup de cadres grondent en sourdine sans oser s’exprimer ouvertement (sauf les cadres lorrains qui ont osé interpeller leur DT), les forestiers de terrain sans oublier nos collègues de soutien sont dans la rue et dans l’action et souhaitent porter le débat sur la place publique puisqu’il est impossible de se faire entendre à l’intérieur de l’établissement.

Rappelons la mobilisation des forestiers Drôme-Ardèche et les actions en cours : 

· Lettre d’information et d’alerte envoyée aux élus Drôme-Ardèche (communes forestières en particulier) avec demande de prise de délibération de soutien

· Contact de la presse locale et régionale

· Boycott de la comptabilité analytique

· Boycott de toutes les réunions de pseudo-concertation, à quelque niveau que ce soit

· Boycott du CTPT

· Intervention au CODIR

D’autres actions sont engagées ailleurs :

· Suspension des martelages

· Blocage des ventes

· Non dépassement des horaires légaux hebdomadaires

· Blocage des réunions de présentation de réorganisations dans les régions concernées

· Actions en direction des médias

· Blocage des programmes de travaux

· Refus des intérims

· Interpellation des grands élus locaux (députés, sénateurs, présidents de Conseils Généraux et Régionaux)

· Rapprochement avec les organisations syndicales des ouvriers forestiers

· Occupation des locaux de certaines DT

Il faudrait être aveugle pour ne pas se rendre compte que la mobilisation à l’ONF n’a jamais été aussi forte depuis très longtemps.

Jouer l’épuisement comme le fait la DG est un jeu très dangereux.

De nombreuses discussions seront nécessaires pour répondre à toutes les inquiétudes actuelles (avenir de nos métiers et de nos missions, maillage territorial, réorganisation des services de soutien, avenir des petits sites isolés..etc..).

Ces discussions devront se tenir au plus haut niveau, c’est-à-dire avec la Direction Générale et les tutelles. Pour cela, le DG doit arrêter de faire le sourd et engager la discussion en montrant un vrai signe d’apaisement, à savoir le retrait du plan Fillon-Drège, ce qui est un préalable pour tous les personnels mobilisés.

Sinon, il portera une lourde responsabilité dans ce qui va se passer dans les mois qui viennent...
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